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  Introduction, par Nathalie TOURNYOL DU CLOS, 
  Directrice de l’IGDPE
 
 
Cette séance, de même que la suivante, programmée le 1
er octobre prochain,
nous donne l’occasion de dépasser le cadre français, voire européen, pour toucher à la
globalisation et aux échanges. Cette globalisation s’organise autour de pôles
régionaux.
Cette séance constitue une parfaite illustration de nos « secrets de fabrication ».
En effet, nous débuterons cette matinée avec les apports théoriques de
Monsieur Siroën et de Madame Majnoni d’Intignano. Par la suite, Monsieur Landau,
qui, outre ses fonctions à Londres, a pris la tête du groupe de travail chargé d’étudier
la possibilité de traduire dans le fait ce qui s’apparenterait à la taxe Tobin, prendra la
parole pour se livrer à une présentation plus institutionnelle. Il sera suivi de Françoise
Lemoine, qui nous apportera un éclairage sur la Chine. En effet, il nous paraissait
difficile de parler d’échanges et de mondialisation sans évoquer le cas chinois. Enfin,
Monsieur Rouillé d’Orfeuil, Président de la coordination SUD - fédération d’ONG
françaises - conclura nos travaux.Les rencontres économiques IGPDE
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  Les accords commerciaux régionaux : 
  évolutions récentes et impacts sur les échanges,




En guide d’introduction à cette problématique, il me semble nécessaire de
procéder à une précision d’ordre sémantique. En effet, le terme « accord régional »
tend à apparaître, au fil des années, comme étant de plus en plus trompeur. Si son
utilisation se justifiait des années 60 jusqu’au début des années 90, lorsque des pays
voisins géographiquement - voire économiquement - s’entendaient pour s’accorder
des préférences réciproques, ce n’est plus tout à fait le cas à l’heure actuelle, et ce
bien que la terminologie de l’OMC reprenne encore cette notion d’accord
commercial régional. Pourtant, dans les faits, rien n’impose aux accords
commerciaux de se fonder sur une base régionale.
Au-delà de cette précision sémantique, sur laquelle je reviendrai, ma
présentation insistera sur un certain nombre de points.
La prolifération des accords régionaux, dont le nombre va croissant depuis le
début des années  90, sera le premier d’entre eux. Il m’étonnerait d’ailleurs que
Jean-Pierre Landau, dans son intervention, ne lie pas cette accélération avec les
échecs de l’OMC.
De plus, ces accords, que l’on continuera d’appeler « régionaux » par abus de
langage, ne sont plus simplement des accords tarifaires, ce qui ne va pas sans poser
quelques soucis aux économistes et aux théoriciens. En effet, la quasi-totalité de la
littérature sur les accords régionaux repose sur l’idée d’une baisse réciproque des
tarifs douaniers.
Comme je l’ai déjà fait remarquer, les accords régionaux ne sont plus
uniquement régionaux, mais tendent à prendre un caractère transcontinental. 
De même, ces accords ne sont plus systématiquement conclus entre des pays
économiquement homogènes - Nord/Nord ou Sud/Sud. Ce fût majoritairement le cas
jusqu’au début des années 90, mais cela n’est plus systématique à l’heure actuelle.
Enfin, je terminerai cette présentation en exposant une étude économétrique
liant la progression des échanges entre pays à la conclusion d’accords régionaux.Les rencontres économiques IGPDE
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  La prolifération des accords dits régionaux
Cette prolifération est illustrée par le graphique suivant, qui reprend le nombre






































Deux grandes phases d’expansion apparaissent très nettement. La première
accélération date des années 70/80. Elle a été suivie d’une croissance plus élevée au
début des années 90.
Les données qui apparaissent sur ce graphique ne doivent surtout pas être
exagérées en cela qu’elles ne permettent pas de considérer l’ampleur de l’intégration
des pays concernés. Ainsi, les Iles Féroé, qui ont conclu des accords avec l’Union
Européenne et le Danemark, apparaîtront plusieurs fois sur ce schéma, alors que leur
incidence sur le commerce mondial est tout de même extrêmement peu significative.
Ce schéma masque également un certain nombre d’évolutions politiques,
notamment l’éclatement du bloc soviétique et de la Yougoslavie, ou encore la
partition de la Tchécoslovaquie. Il est également faussé par la multiplication des
accords conclus entre l’Union Européenne et les pays méditerranéens, qui sont tous
comptabilisés. Enfin, n’oublions pas non plus que la mise en place de l’accord sur les
services - articles 5 et 24 du GATT - contraint les pays qui concluent des accords
préférentiels d’échanges de services à procéder à une nouvelle notification.
Cela étant dit, même après avoir apporté ces précisions, il n’en demeure pas
moins vrai que la recherche d’accords est devenue relativement systématique.
Certains accords - Union Européenne/Mexique, Union Européenne/Afrique du Sud,
Etats-Unis/Maroc - apparaissent même troublants. Au final, même les pays autrefoisLes rencontres économiques IGPDE
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réticents à signer des accords régionaux - comme le Japon ou Singapour - se mettent
à en négocier. Il n’existe d’ailleurs plus aucun pays membre de l’OMC qui ne soit
pas lié à au moins un accord régional.
  Les échecs de l’OMC favorisent la prolifération des accords de
libre-échange.
La recherche quasi-systématique d’accord commercial régional doit beaucoup
aux difficultés rencontrées par l’Organisation Mondiale du Commerce. Ce n’est pas
complètement un hasard si les accords régionaux ont proliféré à la fin des années 80,
époque à laquelle il n’était pas du tout certain que les négociations engagées en
Uruguay aboutiraient. Ce n’est pas non plus un hasard si les négociations de ces
accords se sont accélérées depuis quelques années, suite aux échecs des conférences
de Seattle et de Cancun.
Les thèmes abordés dans les négociations, puis repris dans les accords, sont
d’ailleurs des thèmes qui posent des difficultés à l’OMC. L’accord de libre-échange
signé en mars  2004 entre les Etats-Unis et le Maroc illustre parfaitement ce
phénomène, puisqu’il contient des sujets exclus de longue date des négociations de
l’OMC, mais que les Etats-Unis et l’Union Européenne cherchent pourtant à intégrer
aux discussions. C’est notamment le cas des normes de travail, exclues du champ des
compétences de l’OMC depuis 1996 et la conférence de Singapour, mais que l’on
retrouve dans l’accord commercial «  régional  » conclu entre les Etats-Unis et le
Maroc.
De plus, outre le désaccord sur l’agriculture, la conférence de Cancun a
également échoué car elle abordait des thèmes qui, tout en n’étant pas strictement
commerciaux, sont tout de même supposés avoir une influence sur les flux
commerciaux. De fait, ces thèmes ont été définitivement exclus du champ de la
négociation de l’OMC. En revanche, ils sont partie intégrante de l’accord conclu
entre les Etats-Unis et le Maroc. Il s’agit notamment des barrières techniques, de la
facilitation du commerce, des marchés publics ou des investissements. Par ailleurs,
cet accord porte également sur d’autres thèmes - commerce électronique,
environnement, transparence - que l’OMC tarde à aborder. Enfin, il approfondit des
accords de l’OMC, notamment en matière de libéralisation de l’agriculture.
Au final, il apparaît que les accords régionaux ont permis aux pays
« intéressés » d’aller plus loin que ce qui pouvait être réalisé au sein de l’OMC.
  Les accords régionaux ne sont plus uniquement des accords tarifaires
Les accords de libre-échange contiennent toujours des baisses de tarifs
douaniers. Toutefois, il ne s’agit plus du domaine le plus important, car les pays quiLes rencontres économiques IGPDE
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concluent ces accords ont déjà préalablement accepté une assez forte libéralisation de
leur commerce multilatéral, donc une baisse plus ou moins importante de leurs tarifs
douaniers. 
Cela ne signifie pas pour autant que la baisse des tarifs n’est pas importante
dans un accord de libre-échange. Toutefois, il ne s’agit plus de l’essentiel de l’accord.
Cet essentiel est dorénavant constitué des thématiques évoquées lors de l’accord
Etats-Unis/Maroc, par exemple l’élargissement des règles, des normes et des codes.
Avant même de s’inscrire dans un cadre de libéralisation des échanges, les
accords régionaux finissent donc par ressembler à un mouvement de convergence des
institutions.
  Les accords régionaux ne sont plus uniquement « régionaux »
L’on assiste, depuis quelques années seulement, à une multiplication des
accords transcontinentaux.
Dans les années  90, il était de coutume de considérer que tous les accords,
exception faite de l’accord conclu entre les Etats-Unis et Israël, étaient conclus entre
des pays géographiquement proches. Ce n’est aujourd'hui plus le cas puisque les
Etats-Unis ont conclu des accords avec la Jordanie, le Maroc ou Singapour, tandis
que l’Union Européenne a conclu des accords avec le Mexique, la Corée, l’Afrique
du Sud ou le Chili. La distance ne constitue donc plus un élément de négociation
aussi déterminant qu’auparavant, et la littérature économique des années 90, qui
considérait que les accords ne pouvaient concerner que des pays proches - en raison
de leur convergence culturelle ou de la faiblesse des coûts de transport que la
proximité induit -, s’en trouve remise en cause.
Cette même littérature avait également tendance à considérer que les pays
avaient d’autant plus de chances de négocier des accords commerciaux qu’ils
échangeaient entre eux. Or les échanges entre les Etats-Unis et le Maroc sont
extrêmement faibles, ce qui n’a pas empêché ces pays de conclure un accord de
libre-échange.
Du fait de cette évolution, les Etats-Unis et l’Union Européenne se livrent à une
véritable surenchère, parfois de manière très infantile, pour séduire de nouveaux
pays. Les Etats-Unis et l’Union Européenne finissent par conclure des accords avec
les mêmes pays, par exemple la Jordanie, Israël, le Chili, le Maroc ou encore le
Mexique. Cette évolution présente des risques assez évidents, notamment la mise à
l’écart des pays les moins attrayants.Les rencontres économiques IGPDE
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  Les accords régionaux réunissent des pays économiquement éloignés
De plus en plus d’accords sont conclus entre des pays du Nord et des pays du
Sud. Si les différentes phases d’élargissement de l’Union Européenne, qui ont eu
tendance à rapprocher des pays aux niveaux de développement parfois différents,
peuvent être considérées sous cet aune, c’est plutôt la signature de l’ALENA, qui a
permis aux Etats-Unis et au Canada d’intégrer le Mexique à leur accord de
libre-échange, qui a donné une véritable impulsion à ce phénomène.
D’ailleurs, la convention de Cotonou permettra une accélération de cette phase
d’échange entre les pays développés et les pays en voie de développement,
puisqu’elle prévoit que l’Union Européenne transforme petit à petit ses accords avec
les pays ACP en accords de libre-échange.
Une nouvelle fois, les pays exclus de ces accords préférentiels, pour quelque
raison que ce soit, risquent de se trouver marginaliser dans le commerce
international.
  Les effets commerciaux des accords régionaux
Les accords régionaux ont-ils un impact ? Sur ce point, les avis des économistes
sont extrêmement divergents. Nombre d’études ont ainsi fini par relativiser
l’influence des accords régionaux sur la croissance ou l’augmentation du PNB. Il a
même été considéré que les pays en développement, s’ils ne parvenaient pas à
compenser leurs pertes de recettes douanières par une modification de la fiscalité,
risquaient d’enregistrer des pertes plutôt que des gains.
En termes d’échange, une observation de l’évolution historique de la part du
commerce intra-régional dans le commerce mondial démontre qu’en 1928, les sept
grands groupes régionaux échangeaient près de 40 % de leur commerce entre eux.
Aujourd'hui, nous en sommes à 50  %. Il est toutefois bon de préciser que ces
statistiques ne tiennent pas compte des accords régionaux.
La stabilité des résultats apparaît quelque peu surprenante, puisqu’il est possible
d’en déduire que l’augmentation des accords commerciaux n’a eu que fort peu
d’influence sur l’accroissement du volume des échanges à l’intérieur d’une zone.
L’histogramme reproduit en page suivante démontre que les échanges ont eu
tendance à augmenter dans les zones au sein desquelles existaient déjà des accords
ou, au moins, une coopération. Ainsi, à l’intérieur de la zone APEC, le commerce
intrazone représentait près de 60  % des échanges en 1970. Il en représenteLes rencontres économiques IGPDE
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aujourd'hui 73 %. En la matière, l’Union Européenne affiche une relative stagnation,
tandis que la progression est extrêmement spectaculaire au sein de l’ALENA.
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J’ai tenté de mettre au point une méthode économétrique permettant de
quantifier l’échange. Il convient de ne pas accorder aux données qui en ressortent,
une importance par trop démesurée. 
J’ai simplement considéré que le commerce entre deux pays était fonction d’un
certain nombre d’éléments naturels, par exemple la richesse des pays, la distance qui
les sépare ou l’existence entre eux d’un passé commun, et j’ai ensuite pris soin
d’éliminer ces influences pour me consacrer à l’appartenance à une zone de
libre-échange.
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Le tableau reproduit ci-dessus prouve que deux pays appartenant à une même
zone de libre-échange, quelle que soit cette dernière, échangeront 2,7 fois plus que
s’il n’y avait pas cet accord de libre-échange. Lorsque cet accord est conclu au sein
de l’Union Européenne, les échanges entre les pays concernés sont multipliés par 3,3.
Toutefois, plus que la stricte valeur de ces chiffres, c’est surtout l’accroissement des
échanges qui doit être mis en valeur, et ce même si la multiplication par 10 des
échanges entre le Mexique et les Etats-Unis au cours de ces vingt dernières années
n’est probablement pas très éloignée de la vérité.Les rencontres économiques IGPDE
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Log distance -0,86 -0,78 -0,83 -0,72
Langue commune +0,46 +0,40 +0,48 +0,41
Frontière commune +1,05 +0,93 +0,99 +0,95
Appartenance des pays à
l’OMC +0,25 +0,25 +0,24 +0,25
Appartenance des deux




pays à l’UE +1,20
Appartenance des deux
pays à l’ALENA +2,36
Appartenance des deux
pays à l’ASEAN +0,63
Appartenance des deux
pays au Mercosur +1,17
Appartenance des deux










2 0,6953 0,7023 0,6987 0,7036
Avec i : pays exportateur, j, pays importateur, 143 pays, 18832 observations (compte
tenu des données manquantes).
Quant à ce tableau, il prouve que les accords de libre-échange qui renferment
une clause démocratique ont d’avantage d’influence sur les échanges commerciauxLes rencontres économiques IGPDE
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que les accords qui ne possèdent pas une telle clause. De fait, il apparaît que
l’intégration d’une variable institutionnelle peut avoir plus d’effet sur les flux
commerciaux que la baisse des tarifs douaniers. D’une certaine manière, cette
constatation légitime la multiplication de certaines clauses qui pourraient, de prime
abord, paraître totalement éloignées du commerce.Les rencontres économiques IGPDE
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Echanges
Laurence CARAMEL
D’après votre étude, il semble que l’accord de libre-échange possède un effet de
levier beaucoup plus important au sein de l’ALENA qu’au sein de l’Union
Européenne. Comment expliquez-vous cette différence ?
Jean-Marc SIROEN
L’étude «  en coupe  » que je vous ai présentée se base sur les résultats de
l’année 2000. A cette date, les effets de l’Union Européenne étaient en grande partie
déjà absorbés, ce qui n’était pas encore le cas des effets de l’ALENA. 
Toutefois, je ne saurai trop vous conseiller de demeurer modéré dans cette
interprétation du coefficient multiplicateur. En utilisant le même type de méthode, un
économiste avait démontré que l’appartenance à l’Union Economique Européenne
triplait le commerce entre pays, ce qui est pour le moins assez irréaliste.
De la salle
La prolifération des accords régionaux vous semble-t-elle de nature à faciliter ou
à rendre plus difficile les futures négociations de l’OMC ?
Jean-Marc SIROEN
La prolifération de ces accords régionaux ne me semble pas de nature à faciliter
les négociations au sein de l’OMC. En effet, les pays sont moins disposés à faire des
concessions multilatérales dès lors qu’ils savent qu’ils peuvent conclure des accords
régionaux. Il leur deviendra donc moins douloureux d’accepter un échec à l’OMC
s’ils se savent persuadés de conclure ultérieurement des accords avec les pays qui les
intéressent.
De la salle
A vous entendre, les accords régionaux apparaissent comme une panacée, à tel
point qu’il est permis de se demander pourquoi des négociations multilatérales se
poursuivent au sein de l’OMC.
Par ailleurs, vos études démontrent que les impacts des accords régionaux sont
presque exclusivement positifs. Le bilan me semble pourtant plus mitigé pour ce quiLes rencontres économiques IGPDE
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concerne l’Afrique subsaharienne. Considérez-vous qu’il existe des conditions
pré-requises, par exemple la clause démocratique, pour que les accords régionaux
influent positivement sur les échanges bilatéraux ?
Jean-Marc SIROEN
Je ne pense pas que la démocratie soit une condition incontournable. Toutefois,
d’une manière générale, il me semble évident que les aspects institutionnels sont très
importants. Un accord ne peut fonctionner qu’en cas de compatibilité des institutions.
Pour en revenir à votre première interrogation, sachez qu’un théoricien de
l’économie aura tendance à considérer que les accords multilatéraux sont préférables
aux accords régionaux, susceptibles de favoriser des échanges qui ne sont pas
compétitifs. Pourtant, en la matière, le pragmatisme me semble devoir demeurer la
règle et les échanges bilatéraux sont tout de même préférables à l’absence
d’échanges. La position américaine est d’ailleurs très claire et très pragmatique. Les
Américains tentent d’obtenir par le biais d’accords régionaux ce qu’ils ne
parviennent pas à obtenir à l’OMC.
De la salle
Votre modèle économétrique est basé sur des modèles bilatéraux. Avez-vous
observé des divergences sur les effets multiplicateurs selon que ce bilatéralisme
concerne deux pays du Nord, deux pays du Sud ou un pays du Nord et un pays du
Sud ?
Jean-Marc SIROEN
Nos estimations ont prouvé que ces considérations ne modifiaient pas les
résultats. Les accords de libre-échange conservent un impact important.
De fait, le modèle que je vous ai présenté, quoique n’étant pas robuste puisque
les coefficients peuvent changer selon les échantillons, débouche toujours sur la
même conclusion pour ce qui concerne l’influence des accords de libre-échange. Les
coefficients que j’ai donnés ne sont donc peut-être pas tout à fait stables, mais ils
vont dans le bon sens.Les rencontres économiques IGPDE
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De la salle
N’existe-t-il pas un abus de langage à comparer l’Union Européenne, qui n’est
pas uniquement une zone de libre-échange, mais qui développe une notion de marché
unique, avec les autres zones d’échange, qui sont de nature strictement commerciale ?
Jean-Marc SIROEN
Le terme «  abus de langage  » me semble exagéré, puisqu’en distinguant les
différentes zones de libre-échange, l’on rappelle que les formes d’intégration dans
l’Union Européenne ne sont pas exactement les mêmes que dans les autres zones. La
différence dans les coefficients multiplicateurs obtenus prouve que les accords de
libre-échange et leurs effets sur le commerce ne sont pas uniformes en chaque zone.
Au bout du compte, Il est possible de considérer que le caractère très intégré de
l’Union Européenne joue en faveur du commerce. L’influence de la monnaie unique
est également très importante.
De la salle
Comment interprétez-vous la corrélation entre la clause démocratique et le
coefficient multiplicateur de l’échange  ? Est-elle liée à de moindres pratiques de
corruption ?
Jean-Marc SIROEN
Oui. Cette variable démocratique sous-tend l’idée d’institutions qui fonctionnent
et d’une moindre corruption. Ces effets sont de nature à faciliter le commerce.
Pourtant, les théoriciens ont souvent défendu la thèse que les pays
démocratiques, parce qu’ils étaient paralysés par des groupes de pression, n’étaient
pas forcément les plus aptes à ouvrir leur commerce dans le cadre de zones de
libre-échange. Cette opinion, fortement imprégnée de l’image du Chili, pays
dictatorial qui a adopté une politique libérale, a prédominé dans les années 70.
Elle est à présent tombée en désuétude. L’on considère maintenant que le
passage à la démocratie favorise une attitude  plus ouverte à l’égard du commerce
international. Certes, la Chine ne correspond pas à ce schéma, mais d’une manière
générale, il est un fait acquis que la démocratie favorise les échanges. En moyenne,
lorsque deux pays sont démocratiques, ils tendent à davantage échanger que
lorsqu’ils ne sont pas démocratiques.Les rencontres économiques IGPDE
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De la salle
Quel est le sens de l’intégration des normes de travail dans l’accord conclu entre
les Etats-Unis et le Maroc  ? Cet accord contient-il des clauses interdisant, par
exemple, le travail des enfants ?
Par ailleurs, avez-vous déjà analysé le contenu des échanges qui résulte de telles
expansions ? Des spécialisations apparaissent-elles ? Les échanges se font-ils tous
azimuts  ? Entraînent-ils des délocalisations  ? Au fond, n’y a-t-il pas là une
explication au haut coefficient multiplicateur de l’ALENA ?
Jean-Marc SIROEN
Pour ce qui concerne les normes de travail, vous devez bien comprendre qu’il
est préférable de prévoir de telles clauses pour faciliter l’adoption d’un accord par le
Congrès américain. La nature de ces clauses sociales prête d’ailleurs beaucoup à
confusion. Il ne s’agit pas d’aligner les normes de travail du pays en développement
sur les normes de travail du pays occidental, mais d’aligner ces pratiques sur un
certain nombre de normes fondamentales édictées par l’Organisation Internationale
du Travail. Or ces normes sont rédigées a minima. Elles ne prévoient aucune
convergence des pratiques sociales sur celles des pays industriels.
Par ailleurs, il est bien évident que les phénomènes de délocalisation jouent
beaucoup dans le succès des accords commerciaux, et les délocalisations
d’entreprises américaines au Mexique expliquent en partie l’accroissement des
échanges entre les deux pays. Je ne suis pas pour autant certain que l’accord conclu
entre les Etats-Unis et le Maroc produira les mêmes effets. En revanche, cet accord,
tout comme l’ALENA avec le Mexique, jouera beaucoup sur la spécialisation du
Maroc.Les rencontres économiques IGPDE
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  Le village monde et le dollar dominant, deux fausses bonnes idées ?, 
 
  par Béatrice MAJNONI D’INTIGNANO, 
  professeur des universités, membre du CAE
 
 
L’exposé de Monsieur Siroën me donne presque envie de changer le titre de ma
présentation et d’y adjoindre une troisième fausse idée : celle d’appeler les accords
bilatéraux des accords régionaux. Cette appellation est extrêmement trompeuse. Les
accords qu’a décrits Monsieur Siroën sont bilatéraux, en aucun cas régionaux.
Le terme « village monde » est beaucoup utilisé dès lors qu’il est question de
mondialisation. De même, il est usuellement considéré que le dollar est la monnaie
dominante. Ces idées me semblent pourtant mériter qu’une réflexion plus
approfondie s’engage à leur encontre. N’étant pas une spécialiste du commerce
international, je vous invite toutefois à considérer mes idées comme émanant d’une
personnalité extérieure.
  L’intégration se fait par régions-continents
Je considère qu’historiquement, l’intégration s’est opérée par grandes
régions-continents, la dizaine d’années en étant l’unité de temps. Par conséquent, il
n’est pas possible de comparer toutes les situations.
Il existe une véritable dynamique des ensembles régionaux. L’acclimatation au
commerce international en constitue l’un des avantages. En effet, l’intégration à une
région apparaît comme un tremplin vers la mondialisation. Les ensembles régionaux
facilitent également les transferts de technologie, les spécialisations dans le processus
de production et les progrès de productivité. De la sorte, un pays est en mesure
d’acquérir des avantages comparatifs. Enfin, l’intégration à un ensemble régional
donne accès à des banques de développement régional ou à des institutions de
développement préférentiel. Cet accès au crédit local organisé et spécialisé me
semble d’ailleurs trop souvent négligé.
Les ensembles régionaux présentent une véritable dynamique dans le temps,
qu’il n’est possible d’analyser qu’à très long terme. A cet égard, l’Europe, qui
apparaît comme une gigantesque araignée dans le commerce international, est en
avance.
La part des échanges intrazones dans le commerce mondial est extrêmement
stable depuis 1967 jusqu’à aujourd'hui. Le commerce international ayant beaucoupLes rencontres économiques IGPDE
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augmenté durant cette période, cette stabilité recouvre en fait une évolution très
rapide des volumes. 
Dans le détail, l’Union Européenne, qui est passée d’un stade d’intégration
interne à un stade de mondialisation au cours de ces dix dernières années, a vu la part
du commerce intrazone décroître. Cela prouve que l’intégration régionale est avant
tout un tremplin pour la mondialisation.
Commerce intrazone, Ensemble (produits manufacturés)
% Echanges/zone 1990 2000
ALENA 35 (36 %) 41 (41 %)
Amérique Sud 17 (11 %) 26 (17 %)
UE 66 (72 %) 60 (63 %)
UE+Est 70 (74 %) 68 (69 %)
M.Orient & Afr. 13 (2 %) 15 (6 %)
NPI Asie 18 (19 %) 25 (26 %)
Japon + NPI +
Chine
35 (40 %) 37 (47 %)
Source : Cepii
Le tableau ci-dessus reproduit démontre que l’intégration concerne surtout les
produits manufacturés. Il est d’ailleurs intéressant de constater que la part de l’Union
Européenne a diminué de dix points en la matière, tandis que la part de l’Asie a
fortement progressé.
L’Union Européenne à quinze constitue une véritable d’araignée. Il s’agit de la
seule zone intégrée qui commerce avec toutes les autres zones d’une manière notable.
L’Union Européenne figure donc au cœur de la matrice du commerce international.
Elle n’en constitue pas moins un paradoxe, puisqu’elle est la seule zone dont le
commerce intrazone n’augmente pas. En fait, les pays de l’Union Européenne
importent, exportent et investissent davantage avec le reste du monde qu’ils ne le font
entre eux. L’explication est simple  : l’Europe a achevé sa phase d’intégration en
1990. Ce constat, extrêmement frappant pour ce qui concerne Allemagne, n’est
toutefois pas valable pour les Etats qui n’ont pas achevé leur phase d’intégration dansLes rencontres économiques IGPDE
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l’Union Européenne - ce qui est le cas de l’Espagne - et qui n’atteindront leur phase
de mondialisation que plus tard.
Parallèlement à cela, la protection dont ils ont bénéficié par le biais de la PAC a
permis aux pays européens d’accroître leurs échanges agricoles, au point de devenir
de plus en plus autosuffisants en la matière, ce qui tend à justifier les revendications
qui émanent des pays du Sud. En la matière, l’Europe ne se situe donc pas dans une
phase de mondialisation.
Les délocalisations ne constituent qu’une très faible part de la hausse des
investissements européens à l’étranger. Ces investissements sont pour l’essentiel
réalisés dans des pays extra-européens d’un niveau comparable. Il est fort probable
que d’autres zones connaîtront la même situation dans les années à venir.
Dans le Sud-est asiatique, la spécialisation verticale, associée à un phénomène
de développement en vol d’oies - chacun prend son envol l’un après l’autre -, est
indéniable.
En Amérique du Sud, les échanges intrazones concernent avant tout des produits
primaires. L’instabilité monétaire, en particulier les dévaluations décalées par rapport
au dollar du real brésilien et du peso argentin, a joué un rôle très important. Ces
dévaluations ont poussé à l’intégration de la zone en même temps qu’elles ont
déstabilisé le calcul économique, puisque la compétitivité relative s’en est trouvée
transformée. Au final, les entreprises nouvellement créées ont eu de grandes
difficultés à survivre et à s’intégrer au Mercosur. J’en viens donc à penser que les
phénomènes monétaires seront bientôt amenés à jouer un rôle beaucoup plus
important dans les pays d’Amérique Latine que dans les pays asiatiques.
Les zones sont très différemment ouvertes. En effet, si l’ALENA et l’Union
Européenne sont très fermés vis-à-vis de l’extérieur, ce n’est pas le cas des pays les
moins avancés, très ouverts au commerce international, mais très peu intégrés
régionalement.
Il est permis de se demander si l’Europe, extrêmement critiquée de l’intérieur -
souvent de manière injustifiée -, constitue un modèle. A ce sujet, il faut bien
reconnaître que l’Union Européenne, notamment dans son Union Economique et
Monétaire, est davantage admirée de l’extérieur qu’elle n’est comprise de l’intérieur.
Nombre d’analystes semblent ne pas avoir pris conscience du fait que l’intégration
intrazone reposait sur un régime à taux de change fixes, tandis que le raisonnement
s’opère sur la base d’un change flottant vis-à-vis de l’extérieur.
Les accords conclus entre les grands et les petits pays reposent souvent sur une
base géostratégique ou idéologique. En termes de commerce international, il s’agit de
petits accords. Quant aux pays les moins avancés, je partage l’idée selon laquelle uneLes rencontres économiques IGPDE
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ouverture totale au commerce international risquerait de bloquer leur processus de
développement. De fait, l’intégration à une zone proche me semble constituer un
préalable nécessaire à toute ouverture sur la mondialisation.
  Quelles monnaies ?
Avec l’apparition de l’euro, devenue la deuxième monnaie mondiale - dans des
proportions très importantes - derrière le dollar, le monde monétaire est devenu
bipolaire. L’euro représente déjà 40 % des émissions d’actions et 30 % des émissions
de dettes. En revanche, le dollar domine toujours largement les règlements de
matières premières.
Quoi qu’il en soit, nous sommes face à un nouveau paradigme. Les monnaies
qui, autrefois, constituaient le système international multipolaire, par exemple la
livre, le franc suisse ou le yen, se sont retrouvées marginalisées du jour au lendemain.
Ainsi, le yen, un temps considéré comme la troisième monnaie mondiale, n’est plus
qu’une petite monnaie parmi d’autres. Il s’agit de la monnaie d’un pays qui a
longtemps été en déflation, mais qui connaît maintenant un déclin démographique
accentué. A contrario, l’euro est la monnaie d’une zone qui a su tisser sa toile dans le
commerce international.
Nous sommes choqués par l’instabilité euro/dollar parce que l’on nous a appris
que la stabilité était la norme. Or, aujourd'hui, l’instabilité est co-substantielle au
régime de flottement des changes dans lequel nous nous situons.
Dans un tel régime, le taux de change euro/dollar est le taux dominant et
essentiel. Le dollar, depuis l’abandon de la convertibilité avec l’or, est une monnaie
autonome qui domine de longue date l’évolution des changes dans le monde. Il s’agit
d’une monnaie éminemment fluctuante, qui n’est ni forte, ni faible. Elle est bien plus
forte dans sa crédibilité qu’elle ne l’est en termes de taux de change. 
Observées depuis 1970, les fluctuations du dollar et de l’euro apparaissent
symétriques. Ce n’est d’ailleurs pas à partir de 1999 que les monnaies européennes
ont commencé à faiblir, mais bien dès 1995. De fait, la baisse qu’a connue l’euro lors
de sa mise en circulation n’a fait que suivre la tendance née quatre ans auparavant.
La zone d’utilisation de l’euro s’étend progressivement. Ainsi, les pays
d’Europe de l’Est, dont les monnaies étaient auparavant rattachés à un panier
constitué de dollars et de marks, s’évaluent dorénavant par rapport à l’euro. D’ici
quelques années, au terme d’une période transitoire, elles seront d’ailleurs
remplacées par l’euro. Plus au Sud, le Maroc a rattaché le dirham à un panier
constitué de dollars et d’euros.
Dans le Sud-est asiatique, nombre de monnaies sont trop petites  pour être à la
fois convertibles, stables et crédibles. Ainsi, les pays de sept petites monnaiesLes rencontres économiques IGPDE
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affichent un PIB comparable à celui de la France. Or la France n’est pas restée
autonome d’un point de vue monétaire. Un destin similaire attend donc ces petits
pays asiatiques. Peut-être leur avenir passe-t-il par la constitution d’un espace
semblable au Système Monétaire Européen, à moins que leurs monnaies ne
retrouvent un ancrage. 
Cet ancrage ne serait ni viable, ni justifié s’il avait comme base une monnaie
aussi fluctuante que le dollar. Cette base ne peut pas non plus être le yen, dont le
déclin semble irréversible. En effet, la monnaie d’un pays en déflation et en
régression démographique n’a pas vocation à demeurer une monnaie de référence.
Au final, le yuan apparaît très clairement comme étant la monnaie montante de la
région. Elle est utilisée par 20 % de l’humanité. Une fois convertible, le yuan sera la
monnaie dominante du Sud-est asiatique.
En Amérique latine, la situation est différente. Le Brésil et l’Argentine ont
éradiqué l’hyper-inflation grâce à un ancrage strict au dollar. A présent que leurs taux
d’inflation sont faibles - aux alentours de 5 % - et leurs taux de change relativement
proches - vis-à-vis du dollar -, les conditions de mise en place d’un système
monétaire liant ces deux pays semblent favorables. En tout état de cause, l’ancrage de
leurs monnaies au dollar n’est pas conforme à la structure de leur commerce
international.
Au final, j’ai le sentiment que l’intégration internationale se fait sur des dizaines
d’années. Elle est liée au processus de développement et d’envol des pays.
L’intégration par grandes zones-continents constitue probablement le point de départ
de la mondialisation. A cet égard, toutes les zones n’en sont pas au même niveau.
Enfin, il ne me semble pas possible de réfléchir à cette intégration sans poser la
question des monnaies.Les rencontres économiques IGPDE
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Echanges
De la salle
Le rôle du dollar dans les échanges m’interroge. Il me semble que l’on oublie
souvent que le dollar sert de monnaie de référence pour la circulation fiduciaire dans
certains pays. Au final, cette circulation est assimilable à des prêts sans intérêt
effectués au Trésor américain. L’enjeu économique de ce droit de seigneuriage se
chiffre en dizaines de milliards de dollars. Ces sommes ne pourraient-elles pas être
utilisées pour fonder une taxe globale ?
Béatrice MAJNONI D’INTIGNANO
Je connais assez mal le dossier de cette taxe globale. Je sais simplement que les
travaux du Conseil économique ont déjà démontré que la taxe Tobin était
impraticable.
Nous savons tous que les Etats-Unis tirent leur force de la dollarisation partielle
des économies instables. Il s’agit toutefois d’une dollarisation limitée.
Sur le thème du rôle du dollar, je possède ma petite idée. Les pays qui
empruntent en dollar, par exemple le Brésil - dont la dette évolue au gré des
variations des taux d’intérêt américains -, sont gênés par ce « yo-yo » incessant. Ces
pays élimineraient en grande partie ce risque de change s’ils empruntaient pour
moitié en euros et pour moitié en dollars. J’ai déjà présenté ce raisonnement à
plusieurs reprises, mais je n’ai jamais obtenu le moindre succès. J’apprécierais donc
qu’un spécialiste me livre son commentaire. Il me semble que nous n’avons pas
encore complètement réalisé que le monde monétaire était devenu bipolaire.
De la salle
Quel est votre avis quant au caractère souhaitable de la parité euro/dollar ?
Béatrice MAJNONI D’INTIGNANO
Il s’agit d’un rêve. Il n’existe aucun niveau optimal. Tout juste existe-t-il un
taux de change assurant la parité des pouvoirs d’achat, mais les échanges
commerciaux ne représentent qu’un quart des opération de change, le reste étant
composé des mouvements de capitaux. De plus, nos deux continents sont très fermés
l’un vis-à-vis de l’autre, donc le flottement n’est pas très gênant. Il n’y a donc que lesLes rencontres économiques IGPDE
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Européens pour espérer que les Américains puissent appliquer une politique
monétaire destinée à maintenir leur taux de change.
De la salle
Un secrétaire américain au Trésor avait d’ailleurs tenu les propos suivants en
1967 : « le dollar est notre monnaie, c’est votre problème ».
Béatrice MAJNONI D’INTIGNANO
Ces propos sont toujours d’actualité. 
En revanche, il me paraît plausible de persuader les pays emprunteurs de libeller
leurs emprunts pour moitié en euros et pour moitié en dollars. De même, il me paraît
également possible de persuader les pays producteurs de pétrole qu’ils ont tout intérêt
à vendre la moitié de leur production en euros.
Jean-Pierre LANDAU
Je souhaiterais revenir à la théorie exposée par Madame Majoni d’Intignano.
Le problème des pays est un problème de stocks. Les pays portent un stock de
dettes libellé en dollars, et il serait très coûteux d’en changer la dénomination.
Au-delà de cela, il existe une autre question plus fondamentale. Le vrai
problème des pays endettés réside dans le fait que leur dette soit libellée dans une
monnaie étrangère à la leur. Un certain nombre d’auteurs ont qualifié cette
impossibilité des pays émergents à s’endetter dans leur propre monnaie le « péché
originel ». Il s’agit véritablement du cœur du problème.
Béatrice MAJNONI D’INTIGNANO
Peut-être est-ce le rôle des banques régionales de développement d’aider ces
pays à s’endetter dans leur propre monnaie. A présent qu’ils ont éradiqué l’inflation,
il est possible d’imaginer que les dévaluations de leur monnaie seront moins rapides.Les rencontres économiques IGPDE
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  Les accords régionaux et l’OMC, 
 
  par Jean-Pierre LANDAU, conseiller financier, Mission économique
et financière à Londres
Sur l’OMC et la régionalisation, il me semble intéressant de poser deux
postulats.
Tout d’abord, il est un fait que l’OMC n’aime pas la régionalisation. De fait,
cette organisation fait tout, sinon pour l’empêcher, du moins pour l’encadrer.
Cependant, l’OMC est impuissante à empêcher cette régionalisation. 
Ces deux points sont autant essentiels que créateurs de tensions.
  L’OMC n’aime pas la mondialisation
 
  Les raisons
Les raisons économiques de ce rejet ont déjà été évoquées par Monsieur Siroën.
L’OMC considère qu’un accord régional est économiquement moins bon qu’un
accord mondial car la spécialisation qui en découle ne se base sur les avantages
comparatifs des pays, mais plutôt sur les tarifs, les structures ou les protections
régionales. A contrario, dans le commerce mondial, les pays se spécialisent dans leur
domaine de prédilection, et non en fonction des tarifs appliqués à leurs exportations
par leurs voisins ou partenaires. De ce fait, les théoriciens du commerce international
considèrent qu’un pays se porte d’autant mieux que le système d’échange n’est pas
discriminatoire. La clause de la notion favorisée est donc à la base du système
multilatéral. Or la régionalisation est une dérogation à cette clause. 
Un accord régional revêt à la fois un effet de création commercial et un effet de
détournement commercial. Le second effet peut conduire un pays pourtant plus cher
et moins spécialisé qu’un autre à davantage vendre à un troisième pays pour peu que
ce dernier applique des tarifs préférentiels aux exportations du premier pays.
Parallèlement à cela, un abaissement simultané des barrières tarifaires crée de
nouvelles possibilités de marchés. Il s’agit de l’effet de création commerciale.
L’entier débat théorique sur régionalisation porte sur les ampleurs respectives de
ces deux effets. Personne ne sait véritablement dans quel cas l’effet de détournement
l’emporte sur l’effet de création, et vice-versa. Toutefois, dans sa philosophie, l’OMCLes rencontres économiques IGPDE
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a tendance à considérer que l’effet de création est inférieur, et que les accords
régionaux ne sont pas favorables à l’expansion du commerce.
Il existe également des explications politiques au rejet par l’OMC des accords
régionaux. Ainsi, les rapports de force politiques y pèsent davantage que dans les
négociations régionales que dans les négociations multilatérales. 
Enfin, l’OMC abhorre les accords préférentiels régionaux en faveur des pays
pauvres - ce qu’est par exemple l’accord de Cotonou, anciennement Convention de
Lomé, en faveur des pays d’Afrique. L’objectif ultime des membres de l’OMC
consiste bel et bien à obtenir la fin de ces accords dans des délais raisonnables. Il a
donc fallu beaucoup de persuasion et de négociation pour que la Conférence de Doha
confirme la dérogation explicite accordée dans le cadre de la Convention de Lomé.
  Les manifestations
L’OMC pose des conditions extrêmement strictes à la réalisation de zones de
libre-échange. Ainsi, pour être valide, ces accords doivent couvrir une partie très
significative - voire majoritaire - des échanges entre les pays qui les concluent. Il
n’est donc pas permis d’en exclure l’agriculture. Par conséquent, il est impossible de
conclure un accord de libre-échange qui soit purement industriel. Cette condition
gêne énormément la France - et l’Europe - vis-à-vis du Mercosur. Elle s’est
également révélée très gênante avec l’Afrique du Sud. Ainsi, il est temps que nous
déterminions à partir de quel moment les inconvénients agricoles d’une initiative
l’emportent sur ses avantages commerciaux et politiques.
Par ailleurs, l’OMC émet des règles très strictes pour ce qui concerne les unions
douanières - ce qu’est l’Union Européenne. Ainsi, au moment de leurs
élargissements, des négociations ayant théoriquement pour objectif de vérifier que les
accords de création commerciale ne l’emportent pas sur les effets de diversion
doivent s’engager. Dans les faits, tout partenaire extérieur qui estime qu’il a été
pénalisé par l’extension une union douanière est en droit de demander des
compensations. Nombre des conflits qui ont impliqué les Etats-Unis ont vu le jour à
l’occasion de tels élargissements. Les Américains ont toujours demandé des
compensations. D’ailleurs, avant le dernier élargissement, quelques partenaires
extérieurs se sont empressés de conclure des accords améliorant leur accès à des pays
qui allaient adhérer à l’Union Européenne. Ces accès étant dorénavant restreints, il
est fort probable que les pays signataires de ces accords demandent des comptes au
travers de nouvelles négociations.
Enfin, les accords préférentiels régionaux conclus avec des pays pauvres
nécessitent que des dérogations spécifiques soient accordées, ce qui n’est pas une
mince affaire.Les rencontres économiques IGPDE
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De fait, s’il n’en tenait qu’à l’OMC, nous n’aurions pas assisté à la prolifération
des accords régionaux ou bilatéraux à laquelle nous assistons aujourd'hui.
  L’impuissance de l’OMC
 
  Le régionalisme est un produit de l’impuissance de l’OMC
L’OMC est une institution complètement paralysée dès lors qu’il s’agit de
mener des négociations. Un cycle de négociations multilatérales s’étend désormais
sur cinq à sept ans. Or il est bien évident que durant ce laps de temps, le monde
évolue. La règle de consensus devient de plus en plus difficile à obtenir pour des
décisions extraordinairement complexes. L’OMC est tout de même la seule
organisation internationale à vocation opérationnelle qui décide ainsi par consensus.
Pascal Lamy, commissaire européen sortant, a plusieurs fois dénoncé le caractère
archaïque des procédures de décision de l’OMC.
Cette organisation éminemment politique tend d’ailleurs à ressembler à l’ONU
en cela que s’y forment des coalitions pas forcément fondées sur des communautés
d’intérêts économiques, mais plutôt sur des communautés de projets politiques. 
En outre, l’expérience des dernières années a démontré qu’il était parfaitement
impossible d’introduire, au sein de l’OMC, un thème - par exemple l’investissement
ou la propriété intellectuelle - qui ne soit pas strictement limité au mandat
commercial de l’organisation. Les tarifs industriels et les subventions agricoles ont
beau constituer deux sujets d’une grande importance, il n’en demeure pas moins
évident que l’intégration économique internationale recouvre d’autres aspects.
De fait, les entreprises ont fini par nier toute pertinence à l’OMC. Alors qu’elles
pourraient y évoquer leurs problèmes d’accès à des marchés, elles préfèrent se
tourner vers leur gouvernement et utiliser la voie diplomatique pour résoudre ces
problèmes.
Si elle souhaite redevenir ce qu’elle a vocation à être, l’OMC doit changer sa
gouvernance et ses méthodes de fonctionnement, et acquérir la force de frappe
politique, intellectuelle et économique qu’elle n’a pas à l’heure actuelle. Songez qu’il
n’y a pas si longtemps, le budget de l’OMC était inférieur au seul budget des frais de
déplacement de la Banque Mondiale. L’OMC n’apparaît donc pas en mesure de
traiter des sujets complexes avec beaucoup d’acteurs. Pourtant, de nombreux
théoriciens de la négociation considèrent que les chances d’obtenir un compromis
sont d’autant plus importantes qu’il y a de sujets de négociations. L’OMC préfère
pourtant s’en tenir à un nombre très limité de débats. De fait, les problèmes se
résolvent dans d’autres cadres, notamment le cadre bilatéral ou régional. D’ailleurs,Les rencontres économiques IGPDE
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nombre de spécialistes considèrent que la négociation multilatérale n’est qu’un
maquillage à une négociation sur les subventions agricoles.
  De nouvelles forces poussent à l’intégration régionale
Il est un phénomène dont nous n’avons qu’insuffisamment pris conscience,
autant dans sa forme actuelle que dans ses potentialités futures. Il s’agit du commerce
Sud/Sud, qui se développe bien plus rapidement que le commerce entre les pays du
Nord et les pays du Sud. L’intégration commerciale des pays émergents va
croissante. Ces pays opèrent déjà près de 50  % de leur commerce entre eux. Ils
exportent de plus en plus de biens industriels et de services. De fait, ces pays traités
comme une catégorie à part au sein de l’OMC trouvent un intérêt à se rapprocher les
uns des autres. Il ne serait donc pas étonnant que nous voyions apparaître, ces
prochaines années, des formes d’intégration régionale Sud/Sud.
En effet, il semble nécessaire de définir un cadre juridique à ces échanges.
Contrairement à ce que nous pourrions croire, plus de 60 % des actions visant à
combattre le dumping sont enclenchés par des pays du Sud contre d’autres pays du
Sud.
Par ailleurs, les facteurs d’intégration sont aujourd'hui principalement
non-commerciaux. L’investissement et les mouvements de capitaux jouent un rôle
beaucoup plus important dans l’intégration économique que les flux commerciaux.
Les grands problèmes de régulation économique de la mondialisation - protection
intellectuelle, normes sanitaires, environnement - ne relèvent pas strictement du
domaine commercial. Or, puisqu’il est impossible d’aborder ces sujets à l’OMC, il
sera nécessaire de trouver d’autres instances, par exemple régionales, pour poser le
débat.
Enfin, nous avons longtemps pensé que l’intégration commerciale, parce qu’il
arrive un moment où les chocs qui découlent du flottement imprévisible des taux de
change deviennent trop brutaux et difficiles à absorber, présidait à l’intégration
monétaire. La création du Système Monétaire Européen, dans les années 70, est  née
de ce constat, et les pays du Mercosur s’interrogent sur l’opportunité de prendre le
même chemin. Toutefois, la problématique semble plus complexe en Asie. Les pays
asiatiques sont aujourd'hui parvenus à quelque peu stabiliser leurs taux de change
réels en les étalonnant par rapport au dollar. Ce n’est pas forcément une situation
stable. Les pays d’Asie du Sud-est se demandent d’ailleurs s’il est bien opportun de
laisser les Etats-Unis faire office d’intermédiaire financier dans cette zone. De fait, la
question de l’émergence d’un marché autonome des capitaux en Asie tend à se poser.Les rencontres économiques IGPDE
Vincennes, le 10 septembre 2004 26
En guise de conclusion, je tiens à vous faire part de quelques réflexions très
personnelles, donc éminemment contestables.
Je crois que l’Union Européenne évolue de plus en plus mal dans ce nouveau
contexte international. L’Union Européenne est un modèle d’intégration régionale.
Durant longtemps, sa gestion très active de ses relations régionales extérieures a été
un facteur d’influence économique et politique incontestable.
Aujourd'hui, l’Europe semble totalement paralysée, alors que les Etats-Unis
concluent des accords de libre-échange à n’en plus finir. A ce titre, la conclusion de
l’accord de libre-échange avec le Maroc a constitué, en Europe, un choc politique
extrêmement désagréable.
Nous avons peu à peu laissé s’installer à Bruxelles une idéologie dominante
considérant qu’il fallait jouer à plein la carte du multilatéralisme. Nous en payons  le
prix vis-à-vis de l’Afrique, puisque les accords préférentiels sont désormais aussi mal
vus à Bruxelles qu’à Genève. De plus, l’Europe est totalement inerte en matière
d’initiative régionale.
Certes, nous pouvons considérer que cela nous arrange, car nombre d’accords
régionaux que l’Union Européenne pourrait passer comportent des concessions
agricoles que nous ne souhaitons pas faire. J’ai toujours pensé qu’il s’agissait d’une
attitude stupide. Il me semble hautement préférable de faire des concessions agricoles
à des pays extrêmement demandeurs d’un rapprochement avec l’Europe car effrayés
par l’instauration d’une zone de libre-échange avec les Etats-Unis, plutôt que de faire
de telles concessions dans un cadre multilatéral, ce qui ne pourra que profiter à des
pays comme l’Australie, la Nouvelle-Zélande ou le Canada.
Je suis frappé et consterné de constater que depuis trois ans, l’Europe n’ait pas
été capable de développer une véritable stratégie alternative développement
économie et politique des régions qui nous entourent. Il est donc fort regrettable que
ce soit l’administration Bush qui ait lancé l’idée d’une zone de libre-échange avec le
Moyen-Orient. L’Europe aurait dû prendre cette initiative. Elle a préféré consacrer
son énergie à la reprise des cycles de négociations de l’OMC. Je ne suis pas certain
que nous ayons les bonnes priorités. Je ne suis pas non plus certain que l’Europe
possède une diplomatie commerciale et économique suffisamment active et
imaginative.Les rencontres économiques IGPDE
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Echanges
Laurence CARAMEL
L’enlisement de l’OMC vous semble-t-il durable ? Vous paraît-il souhaitable de
réactiver cette institution ? Si oui, de quelle manière ? 
Jean-Pierre LANDAU
La situation institutionnelle actuelle ne peut que durer et s’aggraver. Pour
devenir une institution ouverte au dialogue, il est impératif que l’OMC se dote d’un
secrétariat plus fort et change ses processus de décision. Il n’est pas normal
qu’aujourd'hui, au sein de cette institution, la qualité de la diplomatie prime sur le
poids économique des pays. Rendez-vous compte que l’Egypte, une puissance
commerciale mineure, est capable de bloquer la conclusion de tout accord du fait de
la grande qualité de sa diplomatie. Or les pays doivent compter en fonction de leur
poids économique, comme cela est le cas au FMI et à la Banque Mondiale, et pas de
la qualité de leur diplomatie.
Laurence CARAMEL
Le fonctionnement du FMI est très critiqué.
Jean-Pierre LANDAU
Le reproche usuellement adressé au FMI concerne le surdimensionnement de
l’Europe. Toutefois, son système de fonctionnement me semble préférable à
l’organisation actuelle de l’OMC, où pullulent les groupes informels, à tel point que
les ONG n’ont de cesse de critiquer, parfois très durement, le manque de
transparence de cette institution.
De la salle
Vous avez affirmé que l’Union Européenne jouait mal son jeu entre
multilatéralisme et régionalisme, au point que ses concessions agricoles ne sont pas
conformes à ces intérêts. Pensez-vous que ce point de vue soit également celui des
Britanniques ?Les rencontres économiques IGPDE
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Jean-Pierre LANDAU
La réponse est bien évidemment négative. L’influence de la Grande-Bretagne a
beaucoup joué dans le fait que l’idée selon laquelle les préférences commerciales
étaient mauvaises a envahi l’univers bruxellois.
Toutefois, il faut bien reconnaître que la Grande-Bretagne est probablement le
seul pays qui, comme la France, a un intérêt dans le développement. Dans le même
temps, les idées britanniques ne sont pas similaires aux nôtres. De fait, deux logiques
de traitement des pays très pauvres s’opposent.
Pour des raisons économiques tout à fait respectables, la Grande-Bretagne
considère que le multilatéralisme doit être privilégié.
De la salle
Quels sont, à l’intérieur de l’Union Européenne, les partenaires susceptibles de
partager la stratégie alternative proposée par la France ?
Jean-Pierre LANDAU
La diplomatie européenne est devenue immobile car les pays membres de
l’Union Européenne n’y voient aucun intérêt majeur. Le monde a tendance à
considérer que l’Europe est absorbée par ses problèmes internes et la question, très
importante à tel point qu’elle l’emporte sur le problème de la Méditerranée, de ses
relations avec la Russie.Les rencontres économiques IGPDE
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  La Chine et l’intégration régionale en Asie,
 
  par Françoise LEMOINE, économiste au Centre d’études
prospectives et d’informations internationales (CEPII)
 
 
La Chine a opéré une montée en puissance considérable dans le commerce
international au cours de ces dix à vingt dernières années. Cette montée en puissance
est  directement liée à l’intégration de ce pays dans la division du travail en Asie.
Dans le cas chinois, régionalisation et globalisation sont donc extrêmement liées.
Cette intégration régionale ne résulte pas d’une démarche institutionnelle. Elle
est plutôt la conséquence des stratégies économiques suivies par les firmes asiatiques
qui, face aux nouvelles opportunités ouvertes par les changements politiques en
Chine, ont étendu leurs réseaux de production et d’échange dans ce pays.
  L’ascension de la Chine dans le commerce international
Depuis que la Chine a débuté sa politique d’ouverture et de réformes
économiques, son commerce international a crû d’environ 15 % par an. De fait, le
poids de la Chine dans les échanges internationaux, inférieur à 1 % en 1980, a atteint
2,5 % dix ans plus tard. Il est maintenant de 5 à 6 %, ce qui fait de la Chine la
quatrième puissance exportatrice et la sixième puissance importatrice du monde.
Les exportations manufacturières chinoises ont progressé à un rythme encore
plus impressionnant - 20 % par an pour les exportations industrielles au cours de ces
vingt dernières années. Cette forte progression a été portée par une diversification
extrêmement rapide des capacités chinoises d’exportations. Ainsi, si, dans les
années  80, la Chine a développé ses parts de marché dans ses industries
traditionnelles que sont le textile, la chaussure ou le jouet - jusqu’à représenter 20 à
30  % des échanges dans ces domaines -, ce pays a ensuite su diversifier ses
exportations dans les années 90. Le matériel électrique et électronique est aujourd'hui
devenu le principal poste chinois d’exportation. La Chine réalise à présent 20 % des
exportations mondiales dans l’électroménager et l’électronique grand public, et 12 %
des exportations mondiales de matériel informatique. 
Il est d’ailleurs bon de souligner que cette évolution est autant quantitative que
qualitative. En effet, cette diversification sectorielle des exportations s’est
accompagnée d’une montée en gamme du contenu technologique des exportations
chinoises. Ainsi, la proportion des produits de haute technologie dans ces
exportations s’accroît extrêmement vite.Les rencontres économiques IGPDE
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Certes, les critères utilisés pour définir ce qu’est un secteur technologique
peuvent prêter à discussions. Toutefois, les dernières études de l’OCDE, qui se
basent sur une définition relativement large, ont démontré que 25 % des exportations
chinoises actuelles étaient à haut contenu technologique. Depuis dix ans, cette
proportion a même doublé. Observée à l’aune de la définition plus étroite du CEPII,
la part des produits à haute technologie dans les exportations chinoises, tout en ne
s’élevant plus qu’à 12 %, n’en demeure pas moins plus élevée que dans les pays à
niveau de développement comparable - Turquie ou Inde.
  L’intégration de la Chine dans les réseaux de production asiatiques
L’insertion de la Chine dans la division internationale du travail en Asie
constitue un élément extrêmement important d’explication aux résultats
spectaculaires que nous venons d’observer.
La Chine a commencé à s’ouvrir au commerce international et aux
investissements étrangers au tout début des années 80. Durant les vingt années qui
ont suivi, une convergence d’intérêts a vu le jour entre la Chine, qui avait besoin
d’accueillir des investissements étrangers pour développer ses industries
exportatrices, et les firmes asiatiques - notamment les entreprises industrielles de
pays avancés comme la Corée, Taiwan, le Japon, Hong Kong et Singapour - qui
cherchaient à réduire leurs coûts de production. En effet, ces nouveaux pays
industrialisés d’Asie étaient confrontés à une montée de leurs coûts salariaux. De fait,
pour maintenir leur compétitivité sur les marchés mondiaux, ils ont trouvé, dans
l’ouverture chinoise, un espace nouveau pour transférer les stades de production de
leurs industries intensives en main d’œuvre. 
Ce mouvement a été initié par Hong Kong dès le début de l’ouverture chinoise,
à tel point qu’au début des années 90, la quasi-totalité de l’industrie manufacturière
de ce pays était délocalisée en Chine. Taiwan, le Japon et la Corée ont ensuite
emboîté le pas à Hong Kong. Aujourd'hui, la moitié de la production taiwanaise en
matière de nouvelles technologies est réalisée en Chine.
Après la lente montée en puissance des années 80, les investissements étrangers
ont pris une importance massive en Chine dans les années 90. Ainsi, entre 1991 et
2001, ce sont environ 400 milliards de dollars qui ont été investis en Chine, dont la
moitié en provenance de Hong Kong.Les rencontres économiques IGPDE
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Ce poids important des investissements de Hong Kong mérite toutefois d’être
relativisé - et probablement réduit de moitié – pour deux raisons. D’une part parce
que sont inclus des investissements qui proviennent du Japon ou de Taiwan et qui
n’ont fait que transiter par ce territoire. D’autre part parce qu’il comprend également
des capitaux chinois qui transitent par Hong Kong pour ensuite être réinvestis en
Chine en bénéficiant du statut privilégié accord aux investissements étrangers.
A la différence des investisseurs européens ou américains, qui visent
essentiellement le marché intérieur chinois, les investissements des pays asiatiques en
Chine se sont en majorité développés dans les industries d’exportation. Ils résultent
donc principalement de délocalisations d’industries à forte intensité de main d’œuvre.
Initialement, ces investissements étaient concentrés dans les stades finaux de
production, mais ils ont progressivement remonté les filières de production. Ces
transferts des capacités de production ont été au cœur de l’évolution du commerce
chinois.
En 2002, le commerce chinois avec le Japon et les nouvelles économies
industrialisées d’Asie portait essentiellement sur le processing. Autrement dit, les
entreprises chinoises procédaient à de l’assemblage de composants dont le produit
final était ensuite destiné à être exporté. Une grande partie du commerce de la Chine
avec les pays d’Asie était donc un commerce de sous-traitance et d’assemblage. Le
Japon et les nouveaux pays industrialisés d’Asie réimportaient d’ailleurs chez eux
une partie de la production qu’ils avaient délocalisées pour des questions de coûts.
 Origine g￿ographique des IDE  en Chine
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Au final, le transfert en Chine des capacités de production des pays asiatiques
développés - comme le Japon - et des nouvelles économies industrialisées de la
région a permis à ces pays de maintenir leur compétitivité sur les marchés
internationaux. Dans le même temps, ces délocalisations ont fortement contribué à
intégrer l’industrie chinoise dans les industries asiatiques. Il est toutefois bon
d’insister sur le fait qu’il ne s’est pas agi d’un processus autonome mené par des
entreprises 100 % chinoises. Ce sont des entreprises à participation étrangère qui ont
animé ce courant d’échanges.
Ces délocalisations en Chine des stades finaux des productions industrielles des
autres pays asiatiques font qu’une bonne partie du commerce de ces pays avec la
Chine est en fait un commerce intra-firme. Ainsi, toujours en 2002, plus de la moitié
des exportations chinoises vers le monde était réalisée par des entreprises étrangères
implantées en Chine. Cette part atteint 60 % pour les exportations de la Chine vers le
Japon. De même, plus de la moitié des importations chinoises était réalisée par des
filiales d’entreprises étrangères implantées en Chine, à tel point qu’il est permis
d’affirmer, car c’est encore le cas à l’heure actuelle, que le commerce extérieur de la
Chine repose très largement sur l’activité de filiales étrangères implantées sur son sol.
Il s’est donc développé, sur le territoire chinois, un secteur exportateur très
fortement internationalisé dans son capital. Ces entreprises à capitaux étrangers,
parce qu’elles réalisent essentiellement de la sous-traitance et de l’assemblage, sont
extrêmement dépendantes des marchés extérieurs, que ce soit pour leurs
approvisionnements ou pour leurs ventes. La Chine est donc devenue une base de
production pour l’exportation. Les entreprises asiatiques, qui y ont trouvé des
conditions de coûts de main d’œuvre extrêmement favorables, en ont tiré de grands
bénéfices.
En conséquence, le poids de la Chine dans le commerce de la région a beaucoup
augmenté. Au cours de ces dix dernières années, nous avons assisté à une montée
considérable de la Chine dans les exportations et les importations en Asie de l’Est.
Ainsi, la Chine représente 25 % des exportations et plus de 20 % des importations de
cette zone avec le monde. L’ASEAN n’a pas pâti de ce mouvement de réallocation
industrielle en Asie, lequel mouvement s’est trouvé compensé par la baisse relative
du poids du Japon, ainsi que par la baisse plus récente du poids des nouveaux pays
industrialisés de la région.
2002
Export zone Japan NIE 1 China Asean* East-Asia
Japan 0 12 9 72 8
NIE 1 5 7 10 83 0
China 10 6 0 3 19
Asean* 7 9 3 42 3
East-Asia 23 35 22 21 100
East-Asia: Distribution of Intra-Regional Trade, 1995-2002 (in %)
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Au cours de ces douze dernières années, la part de la Chine a progressé dans la
distribution des flux intra-régionaux en Asie de l’Est - 10 % en 1990 et 22 % en
2002. Cette montée en puissance de la Chine dans le commerce régional est très
fortement liée à la nouvelle réorganisation du travail en Asie. Au final, le commerce
intra-régional a beaucoup profité de l’expansion de la Chine, devenue une base de
production pour les firmes asiatiques. 
  Conséquences sur les échanges internationaux
De ce fait, la Chine est montée en puissance dans les échanges internationaux.
Ce fût notamment le cas pour ce qui concerne les biens de consommation électriques
et électroniques. La progression de la Chine dans ce secteur a d’ailleurs coïncidé avec
la baisse relative des exportations japonaises vers les Etats-Unis. En 2002, la part de
marché chinoise sur le marché américain avait égalé le total des parts de marché des
quatre nouveaux pays industrialisés d’Asie.
East-Asian Countries’Share in Total US Trade Deficit
(% of US Total Trade Balance)Les rencontres économiques IGPDE
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Ce graphique démontre que l’excédent commercial de la Chine sur les
Etats-Unis - en progression - se substitue en fait à l’ancien excédent commercial que
détenaient le Japon et les autres pays d’Asie sur les Etats-Unis. Ce mécanisme de
substitution est en partie imputable aux effets du transfert en Chine des capacités de
production manufacturière japonaises, qui n’atteignent plus les Etats-Unis que par
l’intermédiaire de leur passage par des entreprises délocalisées en Chine.
Cette interprétation est également valable pour ce qui concerne les importations
de l’Union Européenne en provenance d’Asie. Elle mérite toutefois d’être nuancée,
car les exportations électroniques des nouveaux pays industrialisés d’Asie vers
l’Europe semblent avoir atteint leur plafond, lorsqu’elles ne commencent déjà pas à
régresser. Parallèlement à cela, la montée en puissance de la Chine apparaît
incontestable. Une nouvelle fois, ce sont bien les entreprises des autres pays d’Asie
installées en Chine qui tendent à se substituer aux exportations autrefois directes de
ces pays vers l’Europe.
Au cours des cinq dernières années, le commerce extérieur chinois a opéré une
forte montée en gamme. Ainsi, la part des produits de haute technologie est passée de
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concerne les exportations. Cette montée en gamme reflète très largement le poids des
firmes multinationales implantées en Chine dans le commerce extérieur chinois. En
effet, l’essentiel des exportations et des importations high-tech de ce pays est aux
mains de ces multinationales. Les entreprises entièrement chinoises ne réalisent plus
qu’un tiers de ces importations et un quart de ces exportations. Ce poids a
considérablement diminué en cinq ans. Dans le même temps, les entreprises
entièrement étrangères ont acquis un poids prépondérant dans le commerce extérieur
chinois de haute technologie, aussi bien à l’import qu’à l’export. Les joint-ventures et
les entreprises étrangères sont au cœur de cette extraordinaire expansion du
commerce extérieur chinois de haute technologie.
Les autorités chinoises ont pris conscience de cette évolution. Après s’être
réjouies des possibilités d’avancée technologique offertes à la production chinoise,
elles se sont aperçues que la haute technologie était en fait relativement peu diffusée
par les entreprises étrangères aux entreprises chinoises. Les autorités de ce pays ont
donc décidé de développer des normes et des standards purement chinois.
Je conclurai cette présentation par ce qui me semble être une évidence  :
l’émergence de la Chine dans le commercial international est directement liée au
processus de régionalisation et de globalisation, la moitié du commerce extérieur
chinois étant réalisée par des firmes étrangères implantées en Chine. Il est donc
permis d’affirmer que la globalisation a profité à la Chine, qui a attiré sur son
territoire des entreprises désireuses de tirer avantage de ses faibles coûts de
production.
Ce sont les pays les plus avancés d’Asie qui, les premiers, ont délocalisé en
Chine des stades de production intensifs en main d’œuvre. De fait, ils disposent
toujours d’un avantage comparatif par rapport à la Chine en matière de fourniture de
pièces ou de composants. Toutefois, ces délocalisations tendent peu à peu à remonter
le processus de production. Ces pays les plus avancés se trouvent donc confrontés,
face au faible coût de la main d’œuvre chinoise, au défi de conserver leur
compétitivité sur les secteurs amont de la chaîne de production. Quoi qu’il en soit, il
semble toujours exister une certaine complémentarité entre ces pays et la Chine, si
bien qu’au final, ce sont les pays les moins développés de l’ASEAN qui apparaissent
comme les véritables victimes potentielles de la montée en puissance chinoise. En
effet, ces pays se sont positionnés sur les mêmes créneaux que la Chine sans en
posséder les avantages en termes d’abondance de la main d’œuvre et de coûts
salariaux. De fait, il est fort possible qu’ils prennent bientôt la décision stratégique
d’orienter leur production vers le secteur agricole et les matières premières, domaines
dans lesquels la Chine a de forts besoins.Les rencontres économiques IGPDE
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Echanges
De la salle
Quelle part de l’évolution que vous avez décrite attribuez-vous à l’effet
mécanique d’une optimisation économique entre les pays ? Vous semble-t-il exister
une stratégie régionale concertée au plan politique entre la Chine et les autres pays
asiatiques ?
Françoise LEMOINE
A ma connaissance, une telle stratégie n’existe pas. Le processus d’intégration
régionale en Asie repose avant tout sur l’initiative individuelle des firmes. Il n’est en
aucun cas institutionnel. Certes, il y a quelques années, une nouvelle instance s’est
créée - l’ASEAN + 3, qui inclut le Japon, la Corée et la Chine -, mais il s’agit d’un
forum très récent qui, s’il prévoit l’instauration d’un certain nombre de réductions
tarifaires, n’a pas pour autant influé sur l’essor de la Chine. Le processus
d’intégration économique et industrielle est directement impulsé par les stratégies des
entreprises qui se sont délocalisées en Chine dès que ce pays a entamé son processus
d’ouverture. En fait, le processus institutionnel suit davantage le processus
d’intégration réelle qu’il ne le crée.
De la salle
Vous avez fait allusion à deux définitions possibles de la haute technologie.
Pourriez-vous les rappeler ?
Françoise LEMOINE
Dans un récent rapport consacré à la Chine et aux nouveaux pays industrialisés
d’Asie, l’OCDE a analysé le commerce de ces pays avec les autres régions du monde
par groupe technologique. L’OCDE distingue quatre niveaux  : bass technology,
medium technology, medium-high technology et high technology. Cette classification
assez large n’est pas réalisée à un niveau très fin de la nomenclature industrielle.
Une autre classification a été élaborée par Eurostat. Le CEPII l’utilise. Cette
classification repose sur une identification beaucoup plus fine des produits. Dans
cette nomenclature, les exportations de haute technologie représentent environ 8 %
des exportations chinoises totales - contre 25 % selon la définition de l’OCDE.Les rencontres économiques IGPDE
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Dans les deux cas, l’on retrouve la même évolution haussière des importations
comme des exportations chinoises de haute technologie au cours de ces dix dernières
années.
De la salle
Vous avez présenté un graphique résumant les origines géographiques des
investissements directs étrangers en Chine. J’ai bien noté votre correction sur
Hong Kong, mais j’ai tout de même été frappée par la faible part de l’Europe et des
Etats-Unis par rapport à l’Asie. Quels sont, d’après vous, les éléments d’explication
de cette faiblesse ? Quelles sont les vitesses d’IDE ? Quels sont les intérêts des firmes
européennes ?
Françoise LEMOINE
Les statistiques que je vous ai présentées sont légèrement écrasées par le poids
de Hong Kong. Il n’en demeure pas moins possible d’en tirer quelques
enseignements.
Ainsi de 1991 à 2001, les grands investisseurs asiatiques que sont le Japon et
Taiwan, l’Union Européenne à 15 et les Etats-Unis ont investi dans des proportions
similaires en Chine. De fait, davantage que ces considérations quantitatives, nous
devons nous intéresser aux stratégies des investisseurs, qui sont radicalement
différentes.
Les investissements japonais et taiwanais, ainsi que ceux des autres pays d’Asie,
sont, pour une grande partie, des investissements de délocalisation dont les fruits sont
destinés à être réexportés dans d’autres pays, voire réimportés vers leur pays de
provenance. Cette stratégie se justifie par une question de proximité géographique -
90 % des investissements effectués en Chine sont localisés sur la côte chinoise. 
En revanche, les investissements européens et américains visent directement le
marché chinois. Il ne s’agit donc pas d’investissements de délocalisation dont
l’objectif serait de gagner en compétitivité sur les marchés internationaux. Toutefois,
au fur et à mesure que le marché chinois s’ouvre, il est bien évident que les
différences entre les deux stratégies tendent à s’estomper.Les rencontres économiques IGPDE
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  La régionalisation face aux effets négatifs de la mondialisation,
 




Mon statut est très particulier au regard celui de mes prédécesseurs. En effet, je
ne suis les négociations internationales qu’en tant que militant, sans aucune
responsabilité. Peut-être cette position m’autorise-t-elle d’ailleurs une certaine liberté
de parole.
Avant de débuter mon exposé, je souhaite revenir sur les propos tenus par
Monsieur Landau au sujet de l’OMC, de son évolution et de son caractère
diplomatique.
Contrairement à ce qui a été dit, la diplomatie me semble extrêmement réduite à
l’OMC. La délégation française est placée sous la coupe du Ministère des Finances.
Aucun diplomate n’y trouve sa place. Quant à la délégation européenne, elle est
guidée par un commissaire qui ne s’occupe pas de diplomatie pure.
La sortie du groupe des ACP à la fin de la négociation a constitué l’un des
éléments marquants de la conférence de Cancun. Le siège de cet organisme, qui
n’existe que par l’Europe, se trouve à Bruxelles. Or il est tout de même incroyable
qu’il ne se soit trouvé aucun membre d’une délégation européenne pour voir sortir ce
groupe. Une alliance entre l’Europe - notamment la France - et ce groupe est pourtant
possible. Malheureusement, il n’y avait pas du tout de diplomatie à Cancun.
Il est un autre fait qui prouve la médiocrité, si ce n’est l’absence, de la
diplomatie lors des processus de négociation économique. Il s’agit de l’isolement de
la France, notamment dans les négociations agricoles. Il me semble pourtant que les
thèses françaises, auxquelles j’adhère pleinement, sont susceptibles d’être partagées
par d’autres pays - Corée ou Japon. Le fait que nous ne parvenions pas à rassembler
autour de ces positions constitue une faute diplomatique qui nous oblige à batailler
seuls dans notre coin, souvent à reculons.
Monsieur Landau a émis le souhait que l’OMC se transforme en un club de pays
économiquement forts. Il me semble pourtant évident qu’il n’est pas possible
d’exclure de la gouvernance d’une institution internationale des pays qui, s’ils ne
pèsent pas lourds sur le plan économique, subissent de plein fouet les conséquences
des décisions prises dans ces enceintes. La gouvernance doit être multilatérale. En
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Notre fédération d’ONG s’efforce de porter, sur la mondialisation, une approche
qui ne soit ni doctrinaire, ni idéologique. Cela n’est pas toujours évident, car nous
sommes pris entre deux feux. Les discours sur la mondialisation sont très emprunts
de doctrine.
D’un côté, il existe le bloc - très majoritaire - des libéraux purs, qui sous-tendent
les décisions prises au FMI, à la Banque Mondiale et à l’OMC. Toutes ces
institutions ont été créées pour mettre en œuvre la mondialisation. Leurs mandats
initiaux consistent à faire s’ouvrir les frontières et disparaître les obstacles. L’un des
points majeurs des consensus de Washington et Monterrey concerne d’ailleurs la
corrélation absolument directe qui est établie entre le commerce et le développement.
Il n’y a pas de discussion possible quant au fait que le commerce entraîne le
développement, et ce quels que soient les époques et les produits. Les responsables
de la Banque Mondiale ou du FMI sont prêts à discuter de tout avec les ONG, sauf de
ce postulat, qui est l’identité profonde de leurs institutions.
Face à ce bloc libéral, il existe un bloc hostile à la mondialisation. Ses
caractéristiques sont identiques au premier bloc, mais inverses. Il y est considéré que
la mondialisation est mauvaise, quels que soient les produits ou les époques du
développement.
Dans ce contexte, nous devons retrouver une attitude saine, procéder à des
évaluations, mesurer les véritables impacts de la mondialisation. Ce n’est qu’ainsi
que nous saurons qui sont les gagnants et qui sont les perdants, pour quels produits et
dans quels secteurs.
Nous observons une grande différence entre les propos tenus par les tenants de
la mondialisation et les effets réels de cette mondialisation. Les langues commencent
d’ailleurs à se délier. Ainsi, le dernier rapport de la CNUSED affirme très clairement
que les pays les moins avancés, hors du jeu selon Monsieur  Landau, mais qui
représentent tout de même une bonne partie de l’humanité, n’ont pas gagné avec la
mondialisation. Au contraire, ils en ont même plutôt pâti, puisqu’ils ont perdu des
secteurs économiques fortement employeurs de main d’œuvre. Bien évidemment,
cela peut paraître étrange au vu du somptueux rapport préparé par la Banque
Mondiale avant la réunion de Marrakech, et qui affirmait que les pays les moins
avancés gagneraient des milliards de dollars en ouvrant leurs frontières.
Il existe une grande distance entre les deux rapports. De ce fait, il nous semble
absolument nécessaire de véritablement évaluer la situation. Nous portons cette
revendication auprès de l’OMC, de la CNUSED, de la Banque Mondiale et du FMI.
Nous sommes prêts à admettre les bons côtés de la mondialisation, à condition que
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Bien évidemment, il n’est pas facile de procéder à une telle analyse. En effet, les
statistiques sont mauvaises en cela que nous ne savons qu’imparfaitement ce qu’elles
mesurent, notamment lorsqu’elles ont trait aux PMA. Ainsi, lorsque les apports en
IDE sont mesurés, aucun travail parallèle ne mesure ce que ces investissements
détruisent. Pour avoir été au Brésil très récemment, j’ai pu constater que
l’implantation d’une entreprise productrice de poulet à San Caterina, tout en créant
200 emplois, avait placé 10 000 éleveurs dans le désarroi. Il est donc temps que nous
portions un regard critique sur la statistique.
Prenons le cas de l’agriculture. Dans le monde, 3 milliards de personnes - soit la
moitié de l’humanité - en vivent directement. Il existe 1,3 milliard d’exploitations
agricoles. L’objectif des organisations internationales et des pays qui les soutiennent
consiste à instaurer une compétition généralisée entre ces agriculteurs et ces
exploitations. Une telle mise en compétition implique que toutes les personnes
concernées se rapprochent de certains modèles de référence. L’idée selon laquelle il
est possible de nourrir la planète entière grâce au travail de 2 ou 3 % de la population
mondiale commence à se répandre. D’ailleurs, les réserves de productivité des
agricultures qui obéissent déjà à ce schéma - Europe, Etats-Unis - sont suffisamment
fortes pour que nous puissions imaginer que le travail de 1  % de la population
mondiale suffirait à nourrir la planète.
Quoi qu’il en soit, si l’on s’en tient à ces 3 %, nous arrivons à la conclusion que
le travail de 240 millions d’agriculteurs suffirait pour nourrir la planète. Autrement
dit, 2,8  milliards de personnes n’ont plus d’avenir dans l’agriculture. Or, les
mécanismes d’exclusion de ce secteur étant connus de tous, ces 2,8  milliards de
personnes disparaîtraient par paupérisation.
Ces chiffres sont réels. Un rapport de la Banque Mondiale indiquait qu’il fallait
s’attendre à voir 400 millions de paysans indiens quitter l’agriculture indienne. Cette
estimation est inférieure à la réalité si nous considérons qu’il existe 650 millions de
paysans indiens. Nous allons toutefois la conserver. Dans un article publié
récemment par Le Monde, il était fait état de 500 millions de paysans chinois qui
allaient devoir quitter l’agriculture. Nous approchons donc déjà du milliard de
paysans paupérisés. Il s’agit d’un chiffre colossal. Or nous n’avons absolument rien à
proposer à ces paysans. Ce ne sont pas ces paysans indiens qui s’occuperont des
nouvelles technologies que leur pays propose, ni ces paysans chinois qui intègreront
l’industrie manufacturière de leur pays. En revanche, ils déstabiliseront
complètement le marché du travail, car sous-prolétarisés, ils finiront par accepter de
travailler dans n’importe quelles conditions et pour n’importe quelles rémunérations.
Il s’agit donc d’un problème fondamental.
Quant aux 200 millions de nouveaux paysans qui semblent suffire pour nourrir
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implantés là où les conditions de compétitivité sont les meilleures, c'est-à-dire là où
les impôts sont inexistants, la main d’œuvre gratuite et l’environnement totalement
négligé. Il n’y aura pas 2 % de paysans en Europe, 2 % de paysans en Afrique ou
encore 2 % de paysans en Asie. Il y aura une masse de paysans dans les pays qui se
seront battus pour totalement libéraliser leur agriculture.
Stratégiquement, je suis loin d’être certain que nous pouvons nous permettre
d’abandonner ainsi l’agriculture, et de laisser produire toute l’alimentation du monde
dans ces endroits.
D’ailleurs, si tant est que ce modèle doive tout de même s’appliquer, il faudra
bien se préoccuper des sources de revenus des pays qui n’auront plus l’agriculture
dans leur PNB. Est-on certain que ces pays possèdent des avantages comparatifs,
leitmotiv de la libéralisation, dans d’autres domaines  ? Si oui, a-t-on réellement
évalué le poids de ces nouveaux secteurs économiques en termes d’emplois ou
d’aménagement du territoire ?
Du fait de ces incertitudes, il apparaît plus judicieux de maintenir une bonne
partie de ces 3 milliards de personnes dans l’agriculture. Il s’agit probablement de la
meilleure décision économique à prendre, car la réduction drastique de leur nombre
entraînerait une aggravation des déséquilibres structurels des marchés, qui sont à
l’origine de l’effondrement des prix.
Je ne crois pas que nous pourrons nous en sortir sans maîtriser l’offre, donc sans
réguler - et probablement sans segmenter - le marché mondial. Ces propos constituent
des atteintes à l’esprit libéral de l’OMC. Nous avons pourtant besoin de mécanismes
qui soient à l’envers de ce qui se fait dans la négociation internationale.
Il est probable que la régionalisation, lorsqu’elle est bien faite, constitue le point
de rencontre des deux théories. En effet, une bonne régionalisation est intéressante en
cela qu’elle regroupe des pays possédant les mêmes structures de demande et d’offre,
ainsi que les mêmes niveaux de compétitivité. En revanche, la régionalisation n’a
plus d’intérêt lorsqu’elle regroupe les PVD d’un côté et les pays très développés de
l’autre.
Le raisonnement appliqué à l’agriculture peut être reproduit à l’identique pour
les services. L’accord sur les services est pourtant d’une logique différente, ce qui
prouve combien l’OMC sait faire preuve d’inventivité. L’accord sur l’agriculture,
tout en étant très dangereux, est intelligent en cela qu’il constitue une bonne étape
intermédiaire. En revanche, le côté irréversible de l’accord sur les services lui confère
une logique différente. Toutefois, au final, ces deux accords instituent des
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Toutes les questions soulevées posent le problème du multilatéralisme. Si nous
devions opérer une distinction entre produits ou secteurs d’activité, il est certain que
les accords conclus risqueraient de devenir d’une très grande complexité. De fait,
nous devons parvenir à doser deux caractéristiques de la compétition généralisée.
La reconnaissance de l’efficacité est la première d’entre elles. Lorsque la
compétition n’est pas biaisée, il est logique d’identifier les acteurs efficaces. Dans le
même temps, nous ne pouvons pas ignorer que la compétition provoque des drames
chez les acteurs faibles, qui représentent la majorité de la population mondiale. Par
conséquent, nous devons permettre l’efficacité tout en faisant en sorte d’éviter, par
exemple via l’élaboration d’un cahier des charges, que ne surviennent des drames. La
solution classique visant à laisser jouer l’économie tout en instaurant des politiques
sociales de compensation est impraticable au niveau mondial, surtout si l’on
considère que nous ne consacrons que 0,3 % de notre PNB à l’aide publique au
développement.
Nous devons inverser la logique de la négociation. Actuellement, nous sommes
dans un système où la mondialisation est la règle, et où les exceptions sont admises et
négociées de manière empirique. Il me semble nécessaire d’inverser cette logique et
d’en revenir au postulat selon lequel tout le monde a droit au développement
économique, qu’il soit local, national ou régional. Nous devons étudier les conditions
qui permettent ce développement. Le niveau mondial ne doit être considéré que
comme un complément de ce qu’il n’est pas possible de traiter aux niveaux
inférieurs. La logique mondiale ne doit pas s’imposer à toutes les économies.
Est-il possible de raisonner de la sorte  ? Aujourd'hui, la structure du débat
diplomatique est instable. Les tenants de la mondialisation et de la libéralisation pure
et dure disposent d’un poids prédominant. Il existe tout de même des opposants, et il
ne m’apparaît pas impossible de voir la situation s’inverser. C’est en partie déjà le
cas, puisque les Américains ne se gênent déjà pas pour prendre les mesures qui leur
conviennent dans les secteurs de l’agriculture ou de l’acier.
Si je suis certain que le rapport de force s’inversera, je ne suis pas en mesure
d’imaginer la phase de transition. Faudra-t-il en passer par l’abandon de l’OMC ? J’ai
du mal à le dire. Simplement, il me semble que la mondialisation est en bout de piste.
Lorsque ses effets néfastes s’amplifieront, de nombreux acteurs changeront leur fusil
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Echanges
Laurence CARAMEL
Il me plairait de connaître la réaction de Monsieur Siroën à la vision du
commerce international et de sa libéralisation  de  Monsieur Rouillé d’Orfeuil.  De
même, peut-être Madame Majnoni d’Intignano pourrait-elle réagir à ce rôle de sas de
protection contre les effets de la libéralisation dévolu par ce dernier aux pôles
régionaux.
Jean-Marc SIROEN
Je partage la description effectuée par Monsieur Rouillé d’Orfeuil de
l’anti-mondialisation idéologique et doctrinaire d’un côté, et de la défense
systématique de la mondialisation néo-libérale de l’autre. Entre ces deux positions, il
existe une place pour la réflexion. Il est nécessaire d’évaluer et de nuancer les effets
de la mondialisation.
En revanche, la suite de l’exposé de Monsieur Rouillé d’Orfeuil m’est apparue
par trop pessimiste. J’ai bien compris les problèmes liés à la baisse drastique du
nombre de personnes œuvrant dans le domaine agricole. Toutefois, il me semble tout
de même qu’il existe, en matière économique, un certain nombre de forces de rappels
qui limiteront ces effets néfastes. Il ne faut pas se baser sur les coûts de production
actuels, mais sur le prix de marché qui résultera de la confrontation entre l’offre et la
demande, une chute drastique de l’offre entraînant ipso facto une hausse rapide des
prix.
Il n’en demeure pas moins vrai que l’avenir des agriculteurs qui seront
inévitablement exclus de leur secteur d’activité pose de grands problèmes. La
tendance historique à la hausse de la productivité dans l’agriculture a été globalement
bien gérée dans les pays industriels, mais la transition sera peut-être plus difficile à
absorber dans d’autres pays. Il sera important que les chocs ne soient pas trop
brusques.
Laurence CARAMEL
Pensez-vous que la régionalisation soit un moyen d’amortir et de gérer les
chocs ? Ne serait-ce pas également un moyen d’exprimer des choix collectifs ?Les rencontres économiques IGPDE
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Jean-Marc SIROEN
Les accords récents visent davantage à accélérer les chocs qu’à les amortir. Dans
ce cadre, l’Union Européenne fait un peu figure d’arbre qui cache la forêt. Il existe
peu d’autres exemples d’une régionalisation fondée sur un choix collectif.
Henri ROUILLE D’ORFEUIL
L’offre de produits ne baissera avec l’élimination des producteurs, bien au
contraire. De fait, la disparition d’un grand nombre d’agriculteurs n’entraînera pas
une diminution des produits disponibles sur le marché.
Par ailleurs, une bonne partie des fondamentaux de l’économie ne fonctionne
pas dans l’agriculture. Le prix n’est pas indicateur dont les producteurs se servent
pour définir les comportements adaptés à l’évolution du marché. Ainsi, lorsque les
prix baissent, les agriculteurs produisent davantage pour maintenir leurs revenus.
Enfin, si les pays européens ne semblent pas avoir connu de grands problèmes
pour réduire leur population agricole, c’est en partie parce que cette transition a duré
un siècle et que 60 millions d’Européens ont migré durant cette période. Toutefois,
certains peuples ont tout de même beaucoup souffert.
Quant à la régionalisation, j’estime qu’elle ne doit concerner, pour avoir un
intérêt, que des pays ayant les mêmes types de demande. L’espace mondial ne peut
pas tout régenter. Un espace économique protégé est nécessaire pour l’agriculture.
Cependant, il est difficile de structurer l’espace mondial en différentes échelles
capables de communiquer entre elles.
Béatrice MAJNONI D’INTIGNANO
Il convient de ne surtout pas confondre la mondialisation et l’impact des progrès
techniques. La mondialisation rend plus rapide la diffusion du progrès technique. Or
le problème de l’agriculture provient de l’évolution technologique, et du transfert
peut-être trop rapide de technologies conformes à une structure sociale et
économique qui ne se duplique pas à l’infini.
Par ailleurs, la structure démographique des pays émergents ne doit surtout pas
être négligés. La moitié de la population de ces pays a moins de vingt ans. Cette
population est donc capable, si l’on y transfère l’éducation, de se reconvertir.
En tout état de cause, il n’est pas possible de tout ramener à la mondialisation
pure et simple.Les rencontres économiques IGPDE
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De la salle
L’environnement juridique de la Chine m’interroge. La gouvernance de
régulation économique n’y est pas très efficace. Ne pensez-vous pas qu’il s’agisse
d’un obstacle au développement ?
Françoise LEMOINE
La Chine, notamment grâce aux investissements étrangers, est allée très vite
dans son insertion internationale. Il subsiste des problèmes importants dans le
domaine juridique. Les délocalisations, qui ont propulsé ce pays au premier plan dans
un certain nombre de marchés, masquent la réalité de l’ensemble du territoire chinois.
La dualité est extrêmement forte en Chine.